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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

É D I T I O N  D U  2 4  M A R S  2 0 2 3

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Arrêté ARS GRAND EST n° 2023 – 1414 du 17 mars 2023 portant autorisation dérogatoire
du Centre Hospitalier de Haguenau, exerçant une activité de structure des urgences,
à mettre en place une organisation permettant d’orienter les patients dont l’état de
santé ne relève pas de la médecine d’urgence vers une offre de soins adaptée,

Arrêté ARS Grand Est n° 2023 – 1419 du 20 mars 2023 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LORQUIN,

Décision ARS n° 2023 – 0205 du 10 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier de Verdun
Saint-Mihiel,

Décision ARS n° 2023 – 0218 du 14 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) de la Clinique Pays de Seine,

Décision ARS n° 2023-0221 du 14 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre de Rééducation
Fonctionnelle Institut Asclépiade,

Décision ARS n° 2023 – 0227 du 14 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier de Troyes,

Décision ARS n° 2023 – 0228 du 15 mars 2023 portant approbation de la convention
constitutive du Groupement de Coopération Sanitaire « Préfigurateur Unité de
Dialyse entre l’ALTIR et le CHRU »,
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Décision ARS n° 2023 – 0232 du 16 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier Intercommunal
Nord-Ardennes_ Site de Charleville-Mézières,

Décision ARS n° 2023-0233 du 16 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier Intercommunal
Nord Ardennes_ Site de Charleville-Mézières,

Décision n° 2023-0210 du 13 mars 2023 portant modification de la décision n° 2019-1464
du 19 septembre 2019 à l’UGECAM Nord Est pour l’extension de 4 places de SESSAD
pour le SESSAD CENTRE DE RÉÉDUCATION MOTRICE et de 3 places d’internat et
semi-internat pour le CRME sis à 08090 Warnécourt,

Décision ARS n° 2023-0211 du 13 mars 2023 portant modification de la décision n° 2020-
1732 du 15 octobre 2020 pour la création d’une Unité d’Enseignement Maternelle
Autisme de 7 places sur le département des Ardennes rattachée à l’IME Les Sapins
géré par l’Association APAJH 08,

Décision ARS n° 2023-0212 du 13 mars 2023 portant modification de la décision n° 2022-
1297 du 5 septembre 2022 accordée à la MAS « LE CLOS DE LA FONTAINE » sis 08013
Charleville-Mézières, gérée par le CH BELAIR, de créer 3 places d’accueil de jour pour
adultes porteurs de toutes déficiences et de créer une équipe mobile fonctionnant
en mode expérimental sur l’ensemble du département des Ardennes, destinée à un
public souffrant de troubles psychiques,

Arrêté conjoint CD n° 2023-0101 / ARS n° 2023-1266 du 13 mars 2023 portant création
d’une plateforme d’accompagnement et de répit (PFR) pour les aidants des
personnes en situation de handicap, rattachée au FAM « Maison Émilie » géré par
l’Association AU FIL DE LA VIE,

Arrêté conjoint CD n° 2023-0100 / ARS n° 2023-1267 du 13 mars 2023 portant autorisation
d'extension de 10 places (file active de 170) du Service d’Accompagnement Médico-
Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) Le Phare sis à 16 rue de Kingersheim par
transfert de crédits de l’IDS Le Phare, géré par La Fondation Le Phare,

Arrêté conjoint CD n° 2023-0099 / ARS n° 2023-1280 du 13 mars 2023 portant
modification de l’autorisation délivrée à l’Institution Les Tournesols pour le
fonctionnement de l’EAM Les Tournesols sis à SAINTE-MARIE-AUX-MINES par
requalification de 2 places d’accueil de jour en une place d’accueil temporaire et une
place d’accueil permanent pour personnes handicapées psychiques,

Décision ARS n° 2023-0235 du 16 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) de la Clinique François 1er,

Décision ARS n° 2023-0236 du 16 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) de la Clinique François 1er,

Arrêté ARS Grand Est n° 2023-1425 du 21 mars 2023 modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Spécialisé de Sarreguemines,

Arrêté ARS Grand Est n° 2023-1426 du 21 mars 2023modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de CHAUMONT,

Décision ARS n° 2023-0231 du 16 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier de Langres,

Décision ARS n° 2023-0234 du 16 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier Geneviève De
Gaulle Anthonioz,
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Décision ARS n° 2023-0250 du 22 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier de Bar-le-Duc,

Décision ARS n° 2023-0251 du 22 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier de Bar-Le-Duc,

Décision ARS n° 2023-0253 du 23 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier de Bar-le-Duc,

Arrêté ARS Grand Est n° 2023-1430 du 23 mars 2023 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal Emile
DURKHEIM d’EPINAL,

Arrêté ARS Grand Est n° 2023-1431 du 23 mars 2023 modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de REMIREMONT,

Décision ARS n° 2023-0252 du 23 mars 2023 relative à la désignation des représentants
des usagers à la commission des usagers (CDU) du Centre Hospitalier de Fains Veel,

Arrêté ARS Grand Est n° 2023-1462 du 23 mars 2023 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Châlons-en-
Champagne

AGENCE DE L’EAU RHIN – MEUSE

Délibération n° 2023/09 du Conseil d’administration réuni le 16 mars 2023 portant
délégation de pouvoir à la commission des aides financières,

Délibération n° 2023/10 du Conseil d’administration réuni le 16 mars 2023 portant
délégation de pouvoir au directeur général

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Arrêté préfectoral n° 2023/134 du 21 mars 2023 portant commissionnement pour
effectuer des contrôles au titre de la formation professionnelle et des opérations
cofinancées par le fonds social européen,

Arrêté préfectoral n° 2023/135 du 21 mars 2023 portant commissionnement pour
effectuer des contrôles au titre de la formation professionnelle et des opérations
cofinancées par le fonds social européen

RECTORAT

Arrêté rectoral n°4/2023 du 16 mars 2023 portant subdélégation de signature
administrative du recteur Faron à certains de ses personnels
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE GRAND EST

Délibérations n° 23/001 à 23/023, Conseil d’administration du 8 mars 2023

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



 

CA du 16/03/2023 - Délibération 2023/09 - page 1 

 
 
 
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
____________________ 

 
RÉUNION DU 16 MARS 2023 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N° 2023/09 :  DÉLÉGATION DE POUVOIR À LA COMMISSION DES AIDES 

FINANCIÈRES 
 
 
Le Conseil d'administration de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse : 

 Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L213-8-3, R.213-32, R.213-39 à R.213-47, 

 Vu l’arrêté ministériel de cadrage des dépenses des 11ème Programmes du 13 mars 2019, 

 Vu la délibération n°2023/xx du 16 mars 2023 donnant délégation de pouvoir au Directeur général de 
l’Agence de l’eau, 

 Vu ses délibérations relatives aux dispositions communes applicables aux aides de l'Agence de l'eau 
en vigueur, 

 Vu sa délibération relative aux modalités de mise en œuvre des politiques d’intervention du 
11ème Programme d’intervention révisé, 

 Vu sa délibération n°2021/31 du 2 décembre 2021 donnant délégation de pouvoir à la commission des 
aides financières, 

 Vu le rapport du Directeur général de l'Agence de l'eau, 
 
 
et après avoir valablement délibéré, 
 
 

D É C I D E 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
Le Conseil d’administration délègue pour la durée du 11ème Programme pluriannuel d’intervention à la 
Commission des Aides Financières les décisions relatives à l’attribution des aides : 

 sous forme de subvention (ou équivalent subvention) ou sous forme d’avance remboursable dès lors que 
celles-ci excèdent strictement le montant de 120 000 €, à l’exception des aides au fonctionnement pour 
lesquelles délégation est déjà donnée au Directeur général. Pour le calcul de cette somme, on considère 
ensemble les parts « subvention » et « avance remboursable » lorsque l’aide est sous forme mixte ; 

 pour lesquelles le Directeur général estimerait inapproprié, en raison de leurs caractéristiques particulières, 
de faire usage de la délégation de pouvoir qui lui est donnée par le Conseil d’administration ; 

 accordées en dérogation à une ou plusieurs délibérations particulières, à l’exception de l’engagement des 
opérations, quel que soit leur montant et leur nature, prévues dans les contrats pluriannuels des 
programmes antérieurs au 11ème Programme. 
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ARTICLE 2 : 
 
Le Conseil d’administration délègue à la Commission des Aides Financières les pouvoirs d’apprécier et 
approuver la conclusion de tous contrats pluriannuels opérationnels dépourvus d’engagement financier tels 
que notamment les contrats d’animation, les contrats de territoire « eau et climat » ou les Programmes d’Action 
pour la Prévention des Inondations (PAPI) à la condition toutefois qu’ils découlent de la politique d’intervention 
de l’Agence de l’eau. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Conformément au principe de sa délégation de pouvoir au Directeur général pour l’attribution des aides de 
moins de 120 000 € ou des interventions relevant des crédits du Fonds pour l’accélération de la Transition 
énergétique dans les territoires, le Conseil d’administration délègue à la Commission des aides financières la 
responsabilité de l’examen de la liste des aides accordées dans ce cadre telle que régulièrement 
communiquée par voie de comptes-rendus. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
La présente délibération entre en vigueur dès son approbation par les autorités de tutelle, et abroge la 
délibération n°2021/31 du 2 décembre 2021. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le Directeur général de l’Agence de l’eau est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera 
insérée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Grand Est et publiée sur le site internet 
de l’Agence de l’eau. 
 
 
 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence de l’eau 

 
 
 
 
 
 

Marc HOELTZEL 

 La Présidente 
du Conseil d’administration 

 
 
 
 
 
 

Josiane CHEVALIER 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
____________________ 

 
RÉUNION DU 16 MARS 2023 

 
 
 
DÉLIBÉRATION N° 2023/10 :  DÉLÉGATION DE POUVOIR AU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
 
Le Conseil d'administration de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse : 

 Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L213-8-3, R.213-32, R.213-39 à R.213-47, 

 Vu l’arrêté ministériel de cadrage des dépenses des 11ème Programmes du 13 mars 2019 modifié par 
l’arrêté du 24 juin 2022, 

 Vu sa délibération n°2021/32 du 02/12/2021 adoptant le 11ème Programme d'intervention de l'Agence de 
l'eau Rhin-Meuse révisé, 

 Vu sa délibération n°2021/24 du 2 décembre 2021 relative aux dispositions communes applicables aux 
aides de l'Agence de l'eau, 

 Vu sa délibération n°2021/18 du 2 juillet 2021 portant délégation de pouvoir du Conseil d’administration 
au Directeur général, 

 Vu le rapport du Directeur général de l'Agence de l'eau, 
 
 
et après avoir valablement délibéré, 
 
 
 

D É C I D E 
 
 
 
ARTICLE 1 : DÉLÉGATION AU TITRE DE LA GESTION DE L’ÉTABLISSEMENT 
 
Le Conseil d’administration donne délégation de pouvoir au Directeur général de l’Agence de l’eau pour décider : 

 des mesures relatives à l’organisation générale et au fonctionnement de l’établissement ; 

 de l’acceptation de dons et legs ; 

 des actions en justice à intenter au nom de l’Agence et du mandat à donner, le cas échéant, aux auxiliaires 
et mandataires de justice dont l’intervention est jugée nécessaire par lui ; 

 d’intenter, au nom de l’Agence de l’eau, les actions en justice ou de défendre l’Agence de l’eau dans les 
actions intentées contre elle, en demande comme en défense, y compris en intervention volontaire, en 
première instance comme à hauteur d’appel ou de pourvoi en cassation, devant les juridictions judiciaires 
comme devant les juridictions administratives. Cette compétence s’étend aux dépôts de plaintes, avec ou 
sans constitution de partie civile, au nom de l’Agence de l’eau ; 

 de l’acceptation au nom de l’Agence, des transactions, que celles-ci soient judiciaires ou d’une autre nature ; 
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 pour prononcer, après avis de l’agent comptable, dans la limite d’un montant inférieur ou égal à 50 000 € : 

 une remise gracieuse en cas de gêne du débiteur, 

 une remise gracieuse des intérêts moratoires, 

 une admission en non-valeur lorsque la créance est irrécouvrable, 

 des rabais, remises, ristournes accordées à des fins commerciales. 

 de conclure, signer et notifier tous contrats ou avenants dont le montant n’excède pas 4 millions d’euros TTC 
(cette limite s’entendant par contrat et pour un montant correspond à toute sa durée, y compris les 
reconductions éventuelles), à l’exception des conventions de partenariat et des contrats-cadre pour lesquels 
l’approbation préalable par le Commission des Aides Financières est requise pour que cette signature soit 
possible. 

 
Pour l’exercice de ces compétences déléguées le Directeur général dispose de la capacité à engager l’Agence 
de l’eau. 
 
 
ARTICLE 2 : DÉLÉGATION RELATIVE À L’ATTRIBUTION DES AIDES  
 
Le Conseil d’administration délègue, en outre, au Directeur général de l’Agence de l’eau l’attribution de 
subventions ou de concours financier dans les conditions fixées ci-dessous : 
 
Relevant d’un compte-rendu à la Commission des Aides Financières : 

a) pour les aides d’un montant inférieur ou égal à 120 000 €, dans le respect des délibérations adoptées. Le 
Directeur général a néanmoins la latitude, s’il le juge utile en fonction des caractéristiques particulières de 
certaines de ces décisions, de les renvoyer, pour approbation, à la Commission des aides financières ; 

b) pour la conclusion d’avenants ou compléments d’aide de toute nature pour les aides dont le montant resterait 
sous le seuil de la délégation ;  

Pour les autres actes relevant des prérogatives du Conseil d’administration ou de la commission des aides 
financières, le Directeur a délégation pour procéder à des avenants de gestion ne modifiant pas l’enveloppe 
globale de l’aide, en particulier dans les cas suivants : transfert à un autre bénéficiaire en cas de délégation 
de compétences, ajustement du montant de la TVA, modification de la sous décomposition des postes de 
financement, prolongations de délais dûment justifiés, modification de conditions d’aides en cas 
d’impossibilité technique et sans baisse d’exigence, changement de technologie à efficacité 
environnementale au moins équivalente, etc… ; 

Pour tous ces cas de figure, le Directeur général a néanmoins la latitude, s’il le juge utile en fonction des 
caractéristiques particulières de certains de ces avenants, de les renvoyer, pour approbation, à la 
Commission des Aides Financières ou au Conseil d’administration ; 

c) en vue de l’adoption de toutes mesures d’urgence, dûment justifiées, telles que prévues dans les 
délibérations du Conseil d’administration ; 

d) Pour prolonger d’un maximum d’une année, sur des bases motivées et sur demande du bénéficiaire, le délai 
de caducité fixé par le Conseil d’administration ; 

e) pour accorder des aides relevant de conventions de mandat, ayant fait l’objet d’une approbation par la 
commission des aides financières ; 

f) pour prononcer des refus d’aide en application stricte des dispositions délibératives du 11ème programme ; 

g) pour ajuster le montant des aides dans le cas où des contrats de prestation s’avéraient substantiellement 
inférieurs aux estimations initiales, en particulier à l’issue des procédures de marchés publics ; 

h) pour accorder des aides par anticipation à des opérations émanant d’activités économiques susceptibles 
d’être concernées par une échéance réglementaire de la directive IED. Ces cas de figure feraient 
systématiquement l’objet d’un compte-rendu à la Commission des aides financières immédiatement 
postérieure ; 
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i) pour proroger les délais d’instruction et d’éventuelle attribution pour les demandes d’aides de tous montants 
qui n’auraient pu être instruites et engagées dans un délai de dix-huit mois à compter de l’accusé-réception 
de la demande par l’agence ; 

 
 
Relevant d’un compte-rendu devant le Conseil d’administration : 

j) pour déterminer le montant ou le taux du premier acompte, notamment en vue d’une gestion fine du niveau 
de la trésorerie ; 

k) pour lancer des appels à manifestation d’intérêts ou des appels à projets (en deçà d’un seuil de 5 M€) 
consistant exclusivement à faire valoir les dispositions du 11ème programme, ce en vue d’établir des 
programmations pluriannuelles de travaux soumises pour décision ultérieure au Conseil d’administration ou 
à la commission des aides ; 

l) pour proroger la durée d’application de tous les appels ou/et pour reconduire les appels en cours en ajustant 
si besoin leurs conditions d’accès, et pour augmenter le cas échéant le montant de leur enveloppe. 

 

Aux fins de tenir compte des spécificités du circuit de mise en œuvre des crédits du Fonds d’accélération de la 
transition écologique dans les territoires également appelé « Fonds Vert » telles que décrites par l’instruction 
régionale arrêtée par la préfète de la région Grand Est et relevant d’un compte-rendu devant la Commission 
des Aides Financières : 

 

m) sans condition de montants, pour l’ensemble des aides relevant de l’enveloppe du Fonds Vert. 
 
 
ARTICLE 3 : DÉLÉGATION POUR L’ATTRIBUTION DES AIDES AU FONCTIONNEMENT 
 
Au titre des aides au fonctionnement, le Conseil d’administration délègue au Directeur général de l’Agence de 
l’eau le pouvoir d’attribuer des primes de résultat dans le domaine de l’assainissement collectif. 
La délégation est, pour ces aides, consentie sans limitation de montant, à la condition qu’il s’agisse d’opérations 
bénéficiant normalement des aides de l’Agence dans le cadre des règles fixées par les délibérations du Conseil 
d’administration. 
 
 
ARTICLE 4 : DÉLÉGATION POUR LES TRANSFERTS D’AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT 
 
Le Conseil d’administration donne délégation au Directeur général de l’Agence de l’eau pour effectuer des 
transferts d’autorisation d’engagement, dans le respect de la limite des montants financiers fixés par l’arrêté 
ministériel de cadrage et de l’instruction de programme en vigueur relatifs au suivi des 11èmes programmes 
d’intervention des Agences de l’eau entre les lignes de programme des domaines 0,1, 2 et 3. 
 
Le Directeur général en rend compte au Conseil d’administration au moins une fois par an. 
 
 
ARTICLE 5 : COMPTE-RENDU DE LA DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
Le Directeur général de l’Agence de l’eau rend compte au Conseil d’administration, à sa réunion immédiatement 
suivante, ou annuellement si cela est plus approprié, des principales mesures qu’il a été amené à prendre en 
application de la délégation de pouvoir qui lui a été dévolue. 
 
Par dérogation aux dispositions précédentes, ce compte rendu est fait à la commission spécialisée visée à 
l’article R.213-40 du code de l’environnement en ce qui concerne l’attribution d’aides pour lesquelles cette 
commission a compétence. 
 
  

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



CA du 16/03/2023 - Délibération 2023/10 - page 4 

 
 
ARTICLE 6 : ABROGATION 
 
La présente délibération entre en vigueur dès son approbation par les autorités de tutelle et abroge la 
délibération n°2021/18. 
 
 
ARTICLE 7 : PUBLICITÉ 
 
Le Directeur général de l’Agence de l’eau est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera insérée 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Grand Est et publiée sur le site internet de 
l’Agence de l’eau. 
 
 
 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence de l’eau 

 
 
 
 
 
 

Marc HOELTZEL 

 La Présidente 
du Conseil d’administration 

 
 
 
 
 
 

Josiane CHEVALIER 
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/001
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

ADAPTATION DU PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
Prise en compte des Orientations Stratégiques de l'Etat

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 portant création de l'Établissement, modifié,

Vu la délibération n°19/016 du conseil d'administration du 04 décembre 2019, approuvant le Programme 
Pluriannuel d'intervention 2020-2024,

Vu les Orientations Stratégiques de l'Etat notifiées le 19 février 2020,

Vu la délibération n°CA20/001 du conseil d'administration du 04 mars 2020,

Vu la délibération n°CA22-073 du conseil d'administration du 07 décembre 2022 approuvant l'adaptation du 
Programme Pluriannuel d’intervention 2020-2024,

Vu les Orientations Stratégiques de l'Etat notifiées le 25 janvier 2023,

Sur proposition du Président,

considère que l'adaptation du PPI 2020-2024 adoptée par le conseil d'administration le 07 décembre 2022 est 
conforme aux Orientations Stratégiques de l'Etat notifiées le 25 janvier 2023

lere vice-présidente du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 6 MARS 2023Le

1a °t nar délégation

■jr les Affaires

La Préfète 
Pour

Le Secrétaire G
Régionai-ro-J,.-uiapêennes

rvt

chel ZIROVNIK

Biaise GOURTAY
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/002
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONSTATATION DE PLUS OU MOINS-VALUES

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement Public,

Vu le guide méthodologique relatif au prix de cession, modifié par délibération n°CA19/003 du Conseil 
d'Administration du 27 février 2019,

Vu les plus ou moins-values constatées sur des opérations soldées en patrimoine et non prises en compte dans les 
écritures comptables,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur Général de l'EPFGE à constater les plus et moins-values détaillées dans l'annexe ci-jointe.

VU ET APPROUVE
Le J 6 MARS 2023 lère vice-présidente du Conseil d'Administration,

La

Le Secrétaire
Régionaleo/çtliAiropéennes

o» nar délégation 
i r1 pour les Affaires

f

chel ZIROVNIKBiaise GOURTAY
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/003
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

COMPTE FINANCIER 2022
ARRET DU COMPTE FINANCIER 2022 ET AFFECTATION DU RESULTAT

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 portant création de l'Établissement, modifié,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et notamment 
ses articles 202 et 210 à 214,

Vu le Budget de l'année 2022 adopté par délibération n°21/131 du conseil d'administration du 08 décembre 2021, 
approuvée le 17 décembre 2021,

Vu les décisions du Directeur général prises en application de l'article 11 du règlement intérieur ainsi que les virements 
et mouvements budgétaires courants,

Vu l'audit comptable et financier de l'EPFL n° 10-06-23 (CGEFI) et 2010-54-17 (DGFIP),

Vu le rapport du Directeur Général sur l'exécution du budget de l'année 2022,

Vu le compte financier 2022 établi par l'agent comptable,

Sur proposition du Président,

Le conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est arrête les éléments d'exécution budgétaire 
suivants :

92 ETPT hors plafond autorisés et 86,8 ETPT hors plafond au 31/12/2022 
73 229 957,53 € d'autorisations d'engagement 
63 707 449,77 € de crédits de paiement 
48 887 797,84 € de recettes 
- 14 819 651,93 € de solde budgétaire

Le conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est arrête les éléments d'exécution comptable 
suivants :

• - 13 134 439,11 € de variation de trésorerie
• - 20 350 073,07 € de résultat patrimonial
• 8 948 994,19 € d'insuffisance d'autofinancement
• - 22 897 632,32 € de variation de fonds de roulement

- Le conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est arrête le compte financier 2022,

- Le conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est approuve le tableau des affectations de 
résultats conformément à l'annexe jointe à la présente délibération,
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- décide de porter le solde de 20 350 073,07 € du compte 129 « résultat de l'exercice (solde débiteur) » au 31 
décembre 2022 au compte 106 82 « réserves facultatives »,

- décide, conformément aux préconisations de l'audit financier et comptable CGEFI de 2010 de porter la somme de 
27 541,87 € du compte 106 881 « réserves - participations EPFGE » au compte 106.82 « réserves facultatives » au titre 
des reprises de participations de l'EPFGE de l'année 2022 pour le PPI 2007/2014,

- décide, conformément aux préconisations de l'audit financier et comptable CGEFI de 2010 de porter la somme de 
8 816 964,92 € du compte 106 881 « réserves - participations EPFGE » au compte 106.82 « réserves facultatives » au 
titre des reprises de participations de l'EPFGE de l'année 2022 pour le PPI 2015/2019,

- décide, conformément aux préconisations de l'audit financier et comptable CGEFI de 2010 de porter la somme de 
1 398 755,20 € du compte 106 881 « réserves - participations EPFGE » au compte 106.82 « réserves facultatives » au 
titre des reprises de participations de l'EPFGE de l'année 2022 pour le PPI 2020/2024,

- décide de porter la somme de 11 950 349,50 € du compte 106 82 « réserves facultatives » au compte 106.881 « 
réserves - participations EPFGE » au titre des dépenses prévisionnelles opérationnelles de l’exercice 2023, au titre du 
PPI 2020-2024.

Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l'équilibre financier, le compte de résultat, le bilan et 
l'annexe figurent dans le compte financier.

VU ET APPROUVE

Le 1 6 MAKb 4uZ3 lère vice-présidente du Conseil d’Administration,

La Préfète de Région,
Pour la Préfète et par délégation 

Le Secrétaire Général pour les Affaires 
Régionales-^* (Européennes

iÔVNIKchel ZIBiaise GOIJRTAY
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cpfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/004
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE 
AU PROGRAMME PARTENARIAL 2023 DE L'AGAPE

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le rapport du Directeur Général.

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2023 à passer avec l'AGAPE fixant la contribution de l'EPFGE à un 
montant de 50 000 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AGAPE la convention annuelle 2023,

charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

lère vice-présidente du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 6 MARS 2023
La Préfijê'de'^egré^-0 e‘ par délégation 

Le Secrétaire GénéraJ pour les Affaires 
Régionales

I

f^peennes
ZIROVNIK

Biaise GüURTAY
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/005Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE 
AU PROGRAMME PARTENARIAL 2023 DE L'AGURAM

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le rapport du Directeur Général.

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2023 à passer avec l'AGURAM fixant la contribution de l'EPFGE à un 
montant de 50 000 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AGURAM la convention annuelle 2023,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

lère vice-présidente du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 6 MARS 2023 !

La Préfiè'te dé RÉgiotî;" m délégation
al pour les AffairesLe Secrétaire

Régionales etÆur/)péennes
C

achel ZIROVNIK
Biaise GOORTAY
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/006Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

CONTRIBUTION DE L’EPFGE 
AU PROGRAMME PARTENARIAL 2023 DE L'AUDC

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le rapport du Directeur Général.

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2023 à passer avec l'AUDC fixant la contribution de l’EPFGE à un 
montant de 20 000 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AUDC la convention annuelle 2023,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

lère vice-présidente du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

1 6 MARS 2023Le
/Pour la Préfète et par délégation 

Lk(Pfêfèîfièd©ftégténvéraI pour les Affaires 
Régionales et &«fclpéennes

Ràch.èl ZIROVNIK
Biaise GÔURTAY
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/007Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE 
AU PROGRAMME PARTENARIAL 2023 DE L'AUDRR

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le rapport du Directeur Général.

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2023 à passer avec l'AUDRR fixant la contribution de l'EPFGE à un 
montant de 20 000 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AUDRR la convention annuelle 2023,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

1lere vice-présidente du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 6 MARS 2023
LlI iSeflEal pourles Affaires 

Régionales et byfeplâennes

achel ZIROVNIK
Biaise GaÜRTAY
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/008
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE 
AU PROGRAMME PARTENARIAL 2023 DE SCALEN

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le rapport du Directeur Général.

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2023 à passer avec SCALEN fixant la contribution de l’EPFGE à un 
montant de 50 000 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec SCALEN la convention annuelle 2023,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

lere vice-présidente du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 6 MARS 2023
La Prêfèté Par délégation

Le Secrétaire Général ppur les Affaires 
Régionales et Sjjrodféennes

Rachel/ZIROVNIK
Biaise GÔURTAY
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/009
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE 

SEDAN « Tapis Point de Sedan » 
AR10P041900

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération Ardenne Métropole et la commune de Sedan 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la réalisation d'une étude sur le site dit « Tapis Point de Sedan » 
situé sur le territoire communal de Sedan,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté d'agglomération Ardenne Métropole et la commune de 
Sedan annexée à la présente délibération, portant sur des études techniques et programmatiques sur le site 
susvisé pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 120 000 € TTC pris en charge à 80% par 
l'EPFGE, à 10% par la communauté d'agglomération Ardenne Métropole et à 10% par la commune de Sedan,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération Ardenne Métropole et la commune de Sedan la 
convention d'étude pré-opérationnelle annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE 1ère vice-présidénte du Conseil d'Administration,

Le 1 6 MARS 2023
Pour la Préfète et par délégation

, te*x??cLétn Génèral Pour les Affaire 3
La Prefet^e.Rpgipq. et

jropeennes

Rafchel ZIROVNIK

Biaise GOURTAY
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/011
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE 

NILVANGE / HAYANGE - Crassier du Konacker - Requalification 
M010P042400

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération du Val de Fensch souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la réalisation d'une étude pré-opérationnelle sur le crassier du Konacker situé sur les 
territoires communaux de Nilvange et Hayange,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté d'agglomération du Val de Fensch annexée à la présente 
délibération, portant sur une étude de faisabilité, technique et de vocation pour une enveloppe financière d'un 
montant prévisionnel de 100 000 € TTC, pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté 
d'agglomération du Val de Fensch,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération du Val de Fensch la convention d'étude pré­
opérationnelle annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE lère vice-présidente du Cônseil d'Administration,

* 6 MARS 2023Le /

L. S="'tS" K?""
La PrêfèteKtegfetefeg e es Affaires

uropéennes
;acznel ZIROVNIK

Biaise GÔURTAY
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/012
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

REVIN - Oxame - Reconversion - Avenant n°2 
AR10E021100

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Revin et la communauté de communes Ardennes Rives de Meuse 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière et la réalisation d'études et de travaux de 
pré-aménagement du site Oxame situé sur le territoire communal de Revin en vue d'un développement 
économique,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 08/07/2021 à passer avec la commune de Revin et la 
communauté de communes Ardennes Rives de Meuse annexée à la présente délibération, portant sur l'ajout d'une 
enveloppe de travaux de désamiantage, de déconstruction et travaux connexes d'un montant prévisionnel de 
2 400 000 € HT pris en charge à 100% par l'EPFGE,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Revin et la communauté de communes Ardennes Rives de Meuse 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

lère vice-présidente au Cqffeeil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 6 MARS 2023
Pour la Préfète et par délégation 

Lllf38&$àR#B&néral pour les Affaires 
Régionales eH/.Jrepéennes

chél ZIROVNIKBiaise G01JRTAY

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/013
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

LANGRES - Clinique Gillot - Reconversion en résidence séniors - HM10L17801

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir compte 
des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son droit 
d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Langres et le bailleur social Hamaris souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière du site dit de la clinique Gillot situé sur le territoire communal de Langres ainsi que la réalisation 
d'études et de travaux de pré-aménagement en vue de la création d'une résidence séniors,
Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la commune de Langres, le bailleur social Hamaris et la communauté de communes 
du Grand Langres annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 18 a 97 ca pour une enveloppe financière 
d'un montant prévisionnel de 495 000 € HT,

• la réalisation d'études de maîtrise d'œuvre de la partie « Hamaris »pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 180 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par Hamaris,

• la réalisation d'études de maîtrise d'œuvre de la partie « commune »pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 55 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Langres,

• la réalisation d'études de maîtrise d'œuvre de la partie « Hamaris / commune » pour une enveloppe financière d'un 
montant prévisionnel de 30 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE, à 10% par Hamaris et 10% par la commune 
de Langres,

• la réalisation de travaux de désamiantage, déplombage, curage, déconstruction et travaux connexes pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 880 000 € HT pris en charge à 100% par l'EPFGE,

• la réalisation de travaux de déconstruction secteur Cœur de Ville et travaux de clos-couvert sur l'ensemble du projet 
pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 1 100 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 
20% par Hamaris,

• la réalisation de travaux de gestion des sources concentrées de pollutions pour une enveloppe financière d'un 
montant prévisionnel de 300 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Langres,

• la réalisation de travaux de clos-couvert sur les espaces communs pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 30 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE, à 4% par Hamaris et 16% par la commune de Langres

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre rédactionnel et 
de signer avec la commune de Langres, le bailleur social Hamaris et la communauté de communes du Grand Langres la 
convention de projet annexée à la présente délibération,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE

Le il 6 MARS 2023 lere vice-présidente du Conseil d'Administration,

Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général pour les Affaires
La Préf£j&d©iftégj@rüt Européennes

Rachel ZIROVNIK
Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/014Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

APACH - Cœur de bourg - Logements 
M010L042200

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune d'Apach souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés dans son cœur de bourg en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune d'Apach et la communauté de communes Bouzonvillois Trois 
Frontières annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés 
d'une superficie d'environ 1 ha pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 650 000 € FIT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune d'Apach et la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières 
la convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE
lère vice-présidônt' u Conseil d'Administration,11 6 MAIS ZÜZ3Le

Pour I?. Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général pour les Affaires

La Préfè$fcdècRégion,et Européennes

achel ZIROVNIK
Biaise G0URTÀY

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/015
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

MOYEUVRE-GRANDE - Ancienne gendarmerie - Logement 
M010L042500

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Moyeuvre-Grande souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière de l'emprise dite de l'ancienne gendarmerie, située sur son territoire communal, en vue d'un 
projet de réhabilitation et/ou de création de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Moyeuvre-Grande annexée à la présente délibération, 
portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 35 a 40 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 420 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Moyeuvre-Grande la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

nVU ET APPROUVE
lère vice-présidente qu Conseil d'Administration,

î 6 ms mLe i

Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général pour les Affaires 
La Eu IVéennes

Rachel ZIROVNIK
iBiaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/017
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

FONDS REGIONAL D'INTERVENTION FONCIERE 
FAULQUEMONT - Rue de Metz - Pôle santé et habitat (P09MF70X027) 

PARTICIPATION COMPLEMENTAIRE DE L'EPFGE

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Etablissement Public,

Vu la délibération n°B19/097 du Bureau de l'Etablissement du 16 octobre 2019,

Vu la convention du 05 novembre 2019 entre la Commune de FAULQUEMONT, LOGIEST et l'EPFGE,

Vu la cession à LOGIEST par acte notarié du 02 décembre 2021,

Vu le rapport présenté par l'EPFGE,

Sur proposition du Président,

autorise le Directeur Général de l'EPFGE à constater une participation supplémentaire de l'Etablissement d'un 
montant de 24 709,69 € HT à l'opération de FAULQUEMONT - Rue de Metz, portant ainsi sa participation à un montant 
de 105 133,30 € HT

VU ET APPROUVE 

J 6 i'i/iHu ctsü

La ftêïfrted&Mëtwet par délégation 
le Secrétaire Généra! pour les Affaires 

Régionales et ê^pnes

l1ère vice-présider e du Conseil d'Administration,

Rache! ZIROVNIKBiaise GOlJRTAY

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/018Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

DOCELLES Papeterie Lana - Restructuration 
F08FD800017 - Avenant n°5

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Docelles souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de l'ancienne papeterie Lana, ainsi que pour réaliser des travaux de pré-aménagement, en vue d'accueillir 
de l'activité économique, culturelle et de loisirs,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°5 à la convention en date du 29/10/2008 à passer avec la commune de Docelles annexée à 
la présente délibération, portant sur la modification du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée 
au 30 juin 2025 (précédemment fixé au 30 juin 2023) et sur la modification de l'enveloppe foncière prévisionnelle 
désormais fixée à 325 000 € HT (précédemment fixée à 302 000 € HT),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Docelles ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

lere vice-présidente du Conseil d'Administration,Le U 6 KLv,
Pour la Préfète et par délégation 

toÉetfëréderRééïéméral pour les Affaires 
Régionales et l^jn Tiennes

Rachel ZIROVNIK
Biaise GCHJRTAY

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
08 MARS 2023

Délibération N°23/019
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

MAIZIERES-LES-METZ - Site Fercau Moulin - Équipement structurant 
F09FC70W008 - Avenant n°l (reconventionnement)

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Maizières-lès-Metz et la communauté de communes Rives de Moselle 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour poursuivre la maîtrise foncière du site dit « Fercau Moulin » situé sur le 
territoire communal de Maizières-lès-Metz, en vue de la création d'un d'équipement structurant intercommunal,

Considérant les parcelles d'ores et déjà acquises dans le cadre de la convention n°F07RFZ000201,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 05/12/2017 à passer avec la commune de Maizières-lès-Metz 
et la communauté de communes Rives de Moselle, annexée à la présente délibération, portant sur la prolongation 
du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2024 (précédemment fixée au 
30/06/2023), l'actualisation du périmètre opérationnel le faisant passer de 01 ha 45 a 66 ca à 14 ha 71 a 27 ca, la 
modification des conditions de cession ainsi que sur la modification de l'enveloppe prévisionnelle désormais fixée 
à 480 000 € HT (précédemment fixée à 400 000 € HT),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune Maizières-lès-Metz et la communauté de communes Rives de Moselle 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
1:e du Conseil d'Administration,

U 6 MARSLe
2023

Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général pour les Affaires

La Préfète^Upéennes

Rachel ZIROVNIK
Biaise GOURTAY

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/020Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

SAINT-AVOLD / L'HOPITAL - Cokerie de Carling - Reconversion - Avenant n°2
M010E029700

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération de Saint-Avold Synergie souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière du site de la cokerie de Carling situé sur les territoires communaux de Saint- 
Avold et de L'Hôpital ainsi que la réalisation d'études et de travaux de pré-aménagement, en vue d'un 
développement industriel,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 28/01/2022 à passer avec la communauté d'agglomération de 
Saint-Avold Synergie annexée à la présente délibération, portant sur la modification de la nature des travaux qui 
devront permettre de préparer le terrain et de réaliser les travaux de dépollution et de gestion des infrastructures 
facilitant l'implantation de nouveaux projets industriels d'envergure et sur la modification des enveloppes d'études 
et de travaux dont le montant global était précédemment fixé à 750 000 € HT et qui est désormais fixé à 
9 500 000 € HT auxquels 4 500 000 €HT de séquestre sont à déduire soit 5 000 000 €HT pris en charge à 80% par 
l'EPFGE et à 20% par la communauté d'agglomération Saint-Avold Synergie,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération de Saint-Avold Synergie ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE du Conseil d'Administration,

16 mPour la Frc?ète et par délégation 

La HiéfÊtecrféfiégioSénéral pour Iss Affaire 
Régionales STEi rppéennes

Le

s-

Blaîso G01 »rrr«y Rachel ZIROVNIK

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/021Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

WOIPPY - 20 avenue de Thionville - Equipement structurant 
M010E029200 - Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Woippy et l'Eurométropole de Metz souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière du site dit « 20 avenue de Thionville » situé sur le territoire communal de 
Woippy, et pour y mener des études et des travaux de pré-aménagement, en vue d'un projet à vocation 
économique et de la création d'un d'équipement intercommunal,

Considérant les biens d'ores et déjà acquis dans le cadre de l'opération n°F08FC70D007, 
Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 18/02/2022 à passer avec la commune de Woippy et 
l'Eurométropole de Metz, annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'augmentation de l'enveloppe foncière prévisionnelle pour le portage puis la cession des biens d'ores et 
déjà acquis et l'acquisition, le portage puis la cession des biens à acquérir pour une enveloppe financière 
de 8 400 0000 € HT (précédemment de 7 700 000 € HT)

• et portant sur l'ajout d'enveloppes prévisionnelles pour la réalisation de travaux de désamiantage et de 
déconstruction sur la partie friche industrielle pour un montant de 820 000 € HT pris en charge à 100% par 
l'EPFGE, de travaux éventuels de gestion de la pollution sur la partie friche industrielle pour un montant 
de 150 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par l'Eurométropole de Metz et pour des 
travaux de désamiantage et de déconstruction sur la partie friche urbaine pour un montant de 30 000 € 
HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par l'Eurométropole de Metz,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune Woippy et l'Eurométropole de Metz ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

!VU ET APPROUVE

Le Po^r^fSréîôM et par dé légat

Lyt&f&Mmâôiï!é;zi P?ür ies Affaires 
Régionales et t;

lère vice-prêsidertite/du Conseil d'Administration,

ion

sennes

Biaise GOURTAY Rachel ZIROVNIK

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 mars 2023
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DU 08 MARS 2023

Délibération N°23/023
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

ZAD DU BASSIN DE L'ALZETTE 
AUDUN-LE-TICHE / BOULANGE / REDANGE / RUSSANGE 

Droit de préemption

Le Conseil d’Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu les articles L 212-1 et suivants, R 212-1 et suivants du Code de l'Urbanisme,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 portant création de l'Établissement, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022,

Vu l'arrêté du 18 avril 2017 du Préfet de la Moselle portant création d'une zone d'aménagement différée sur les 
communes d'Audun-le-Tiche, Boulange, Rédange et Russange dite « ZAD du Bassin de l'AIzette »

Vu le courrier du Préfet de la Moselle en date du 11 janvier 2023 faisant suite à la demande formulée par 
l'Etablissement Public d'Aménagement Alzette-Belval de renouvellement de cette ZAD avec le renouvellement de 
l'EPFGE comme titulaire du droit de préemption,

Sur proposition du Président,

accepte d'être titulaire du droit de préemption à l'intérieur du périmètre de la Zone d'Aménagement Différé 
du Bassin de l'AIzette sur les communes d'Audun-le-Tiche, Boulange, Rédange et Russange

demande à être informé des évolutions du projet stratégique de l'Etablissement Public d'Aménagement 
d'AIzette-Belval, notamment dans le périmètre de la ZAD.

lère vice-présidentejdu Cdpseil d’Administration,VU ET APPROUVE

Le 1 6 MARS 21)23
La Préfète de Région,

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire Générai pour les Affaire ; 

Régionales'eVjBu/opéennes
Racftel ZIROVNIK

Rloiop nm IR TA y
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